TRÈS-HUMBLES 

ET 

TRÈS-RESPECTUEUSES 

REMONTRANCES? 

Qjj' adressent  au  RO  î 9 notre,  très - 
honoré  & fouveraiii  Seigneur  > les  Gens 
tenant  fa  Cour  de  Parlement  de  B or* 
deaux  * à Libourne . 

Sire, 

Vôtre  Parlement  redoublent  fes  efforts  pour 
dédommager  vos  Sujets  d’une  interruption  que 
les  ordres  de  Votre  Majefté  avoient  néceiïitée  en 
1786  ; il  travailloit  à rendre  à un  vafte  r effort 
une  juftice  auffi  prompte  qu’exade  ; il  efpéroic 
voir  terminer  fans  orage  le  Séance  de  * 787 , lors- 
qu’il a été  de  nouveau  enlevé  à fes  fondions. 

Ce  coup  d’autorité  a porté  F alarme  dans  tous 
les  cœurs  : le  cours  de  la  Juftice  eft  interrompu  ' 
le  faible  eft  fans  défenfeur  , la  Police  fans  adi- 
vité  ; le  Commerce  eft  arrêté  par  mille  entraves  ; 
Pihnocent  de  le  coupable  gémiflent  confondus  aux 
fonds  des  cachots  ; chaque  Citoyen  invoque  la 
Loi,  la  Loi  fe  tait  6c  fes  Miniftres  font  dans 
l’impuiffance  de  venir  au  fecours  des  malheureux. 
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Exilés  a Libourne,  les  Officiers  de  votre  Par- 
lement ne  s’étaient  occupés  que  de  la  gloire  du 
Souverain  , & du  maintien  des  Loix  : leurs  récoltes 
abandonnées  , la  culture  de  leurs  terres  négligées  , 
les  dépenfes  multipliées  par  les  déplacemens , les 
privations , les  réparations  cruelles , leur  intérêt 
perfonnel  , leur  propriété , la  perte  même  de  leur 
liberté  ,.  rien  n’avoit  ébranlé  le  courage  de  vos 
Magiftrats  ; ils  attendoient  paifibîement  le  retour 
des  bontés  & de  la  juftice  de  leur  Souverain  , 
îorfqu’ils  apprennent  que  leur  foumifîion  & leur 
fidélité  font  attaquées  au  nom  & en  préfence  de 
Votre  Majefté , devant  les  Princes  & les  Pairs, 
aü  milieu  de  votre  Parlement , dans  la  féance  la 
plus  au  guide  , & par  le  Chef,  de  la  Juüice  , Pro- 
tecteur né  de  la  Magiflrature. 

Pénétré  de  la  plus  vive  fenfibilité  , mais  raf- 
furé  par  fa  confcience  , le  Parlement  avoir  délibéré 
des  Remontrances , lorfqinl  reçoit,  de  la  part  de 
Votre  Majefté , une  Lettre  de  votre  Garde  des 
Sceaux  , en  réponfe  aux  Remontrances  que  votre 
Parlement  avok  eu  l’honneur  de  vous  adreffer  le 
31  Octobre  dernier. 

V ctre  Parlement , SlRE  , va  répondre  en  même- 
temps  , & dans  le  même  ordre  , aux  inculpations 
qui  lui  font  faites  dans  le  Difcoars  8c  dans  la 
-Lettre  de  votre  Garde  des  Sceaux. 

Attaqué  dans  fa  vertu  , dans  fes  devoirs  , dans 
fon  honneur  , votre  Parlement  doit  à fes  Conci- 
toyens , à la  Nation,  à lui-même  , la  preuve  écla- 
tante , qu’il  eft  digne  de  la  confiance  de  fon  Souve- 
rain , qu’il  a droit  d’efpérer  tout  de  fa  juflice  , & 
qu’il  ne  mérite  aucun  reproche  pour  avoir  parlé , 
dans  fes  Remontrances , de  la  fituation  des  Finan- 
ces de  Votre  Majefié , pour  avoir  fufpendu  11  enre- 
gijlrement  de  ï Édit  des  AJfemblées  Provinciales ^ 


(3) 

% pont  avoir  réclamé  contre  fa  tr (inflation  à 
Libourne . 

De  la  situation  des  Finances. 

r Votre  Parlement , SlRE  , peut-il  fe  difpenfer 
de  s’occuper  des  Finances  de  Yore  Majefié  , dans 
le  rapport  qu  elles  ont  avec  les  impôts  ? Ses  fonc- 
tions ne  lui  font-elles  pas  un  devoir  d’en  prendre 
connoiffance  ? Comment  procéder  a l’enregiffre- 
ment  des  Edits  relatifs  à ces  matières  , fans  cdn- 
noître  les  objets  qui  doivent  néceffairement  diriger 
l’opinion  des  Magiftrats  1 

Les  contributions  ne  doivent-elles  pas  être 
proportionnées,  d’un  côté,  aux  befoins  de  l’Etat, 
Si  de  l’autre  , aux  moyens  au  Peuple?  Dépend- U 
de  votre  Parlement  d’en  régi  Hi  er  fans  examen  9 
des  Loix  d’une  auffi  grande  importance  ? 

S’il  pouvoir  s’oublier  à ce  point  , il  tromperont 
le  Roi  fur  la  nature  de  fon  autorité  *,  il  tromperait 
le  Peuple  fur  les  befoins  du  Gouvernement;  il  fe 
tromperoit  lui-même  fur  l’étendue  de  fes  devoirs. 

Si  la  conduite  & Jes  principes  de  votre  Parle- 
ment avaient  bcfoîn  d’être  étayés  pur  des  exem- 
ples, il  pourroit  citer  les  Remontrances  faites  à 
Louis  XIII  par  le  Parlement  de  Paris , en  1 615  9 
après  la  clôture  des  Etats  ( 1 ). 

Il  pourroit  s’autorifer  plus  puiilamment  encore 
de  ce 'qui  s’eft  paifé  à la  Séance  royale  , du  19 
Novembre  dernier.  I!  parole  , par  l’opinion  feule 
du  Rapporteur  de  la  Cour  , rendue  publique  fous 
les  yeux  de  ^Votre  Majeilé  , que  votre  Parlement 
de  Paris  efl  entré  dans  les  plus  grands  détails  fur 
la  fituation  de  vos  finances  ; qu’il  a difeuté  les 


( 1 ) Ces  Remontrances  font  imprimées  à la  fuite  du 
Recueil  des  Etats-Généraux-  de  16*14.. 
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plans  de  PAdminiftration,  les  projets  du  Gouvet 
nernent , & les  refTources  de  l’Etat. 

Il  eft  à la  vérité  très-difficile  au  Parlement  d’avoir 
une  bâfe  fixe  fur  ces  matières  , & de  ne  pasfe  mé- 
prendre fur  les  revenus  & les  charges  de  l’Etat  , 
puifque  les  Notables  eux  * mêmes  n’ont  pu  en  avoir 
une  connoinance  certaine  , malgré  leurs  lumières , 
leur  zele  & leurs  efforts.  Auffi  le  Parlement  n’a-t-il 
jugé  des  revenus  de  l’Etat  que  par  approximation  ; 
il  n’e.n  a point  fixé  les  charges  ; & s’il  a paru  moins 
incertain  fur  le  déficit , s’il  l’a  porté  a cent  qua- 
rante millions  , il  ne  pouvoit  pas  s’appuyer  fur  un 
écrit  plus  authentique  , puifque  c’eft  fur  le  difeours 
de  votre  principal  Minijlre  aux  Notables  ( I ). 

Le  Parlement  auroit-il  pu  concevoir  qu’en 
citant  les  Mémoires  & les  Difeours  du  fleur  de 
Galonné  aux  Notables  , le  Difeours  du  principal 
Minijlre  aux  Notables  9 le  Procès-verbal  de  l’Af- 
femblëe  des  Notables , les  Arrêtés  des  Notables  , 
& en  rapportant  les  exprefhons  d’un  Mémoire  pré- 
fenté  a votre  auguffe  Aïeul , par  l’Abbé  Terray  , 
& rendu  public  fous  l’autorité  du  Gouvernement  , 
il  dût  encourir  le  reproche  « de  s'appuyer  fur  des 
aï  comptes  qui  nom  jamais  été  rendus  publics  y 
» & de  citer  des  écrits  qui  n ont  jamais  eu  d'au - 
» thenticité  » ? 

Votre  Parlement  avoir  déjà  obfervé  a Votre 
Majeflé , que  les  Etats-Généraux  , tenus  à Blois  en 
1577  , déclarent  quil  faut  que  tous  Edits  foient 
vérifiés  & comme  contrôlés  Cours  de  Parlement , 
devant  qu  ils  obligent  à y obéir  ; lefi quels...  ont  pou- 
voir de  fufpendre  , modifier  & refufer  lefdits  Edits. 

Vos  Parlemens  peuvent- ils  trahir  la  confiance 
de  la  Nation  , en  enregiffrant  les  Edits  burfaux 


( 1 ) Du  if  Mai  17  87. 
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fans  en  connoitre  Futilité  & la  néceflité  ? Peuvent” 
ils  les  contrôler  fans  connoître  les  “matières  de 
Finances,  auxquelles  fis  font  nécefîairement  lies? 
Enregifirer  , modifier , J uj pendre  , refit  jer  un  Edit , 
fuppofe  une  délibération  approfondie  , & la  déli- 
bération fuppofe  les  lumières  & les  connoifiances 
nécefîàires  pour  la  difcufîion. 

Des  Assemblées  Provinciales. 

Votre  Parlement  , SlRE  , eft  accufé  en  votre 
nom  , par  votre  Garde  des  Sceaux  , & à la  face  de 
la  Nation  , « de  n’avoir  pas  ofé  s’élever  onverte- 
» ment  contre  le  vœu  unanime  du  Royaume,  qui 
» demande  les  ÀfTemblées  Provinciales  ; de  n’a» 
voir  pas  imité  l’exemple  des  autres  Pàriemens  ; 
» d’avoir  montré  au  Roi  une  méfiance  ofFenfante  r 
» qui  calomnie  fes  intentions  ; d’avoir  répondu 
9*  a l’Edit  des  AfTemblées  Provinciales  & aux 
» ordres  réitérés  du  Roi  , par  un  Arrêt  de  dé- 
jà fenfes,  contraire  à la  raifon  , au  bien  public, 
» au  refpeé!  dû  à Votre  Majeflé  , à l’obéifTance 
w qu’elle  a droit  d’attendre  de  fes  Tribunaux  , & 
*>  d’avoir  voulu  élever  dans  vos  Etats  une  puif* 
w fance  rivale  de  l’autorité  royale  [ i ] 

Mais  fi  votre  Parlement , SlRE  , a fait  un  aêle  de 
prudence  dans  la  demande  des  Réglcmens  des  Af- 
femblées Provinciales,  avant  d’en  enregiltrer l’Edit  ; 
s’il  a montré  à fon  Roi  la  plus  grande  confiance  dans 
fes  vertus  ; fi  l’exemple  même  des  autres  Parle- 
mens  l’avertifToit  d’une  circonfpeêHon  plus  grande  ; 
enfin  , s’il  n’a  point  rendu  d’ Arrêt  de  défer.fes  , 
que  deviennent  alors  les  chefs  d’accufation  qu’on 
a publiés  contre  des  Magiftrats  qui  ont  conlacré 

( i ) Difcours  de  M.  le  Garde  des  Sceaux  à la  Séance.- 
du  Roi  au  Parlement,  le  19  Novembre  17S7. 

Lettre  de  M.  le  Garde  des  Sceaux  au  Parlement. 

A iîj 


(6) 

leur  liberté  , leur  fortune  & leur  vie  a la  défen/e 
du  Trône  9 & au  bonheur  de  la  Nation  ? 

Pour  fe  fixer  fur  les  véritables  lentimens  du 
Parlement  ; connoître  « s’ils  ont  été  contraires 
« au  vœu  général  du  Royaume  , qui  demande  les 
53  AfTemblëes  Provinciales  » , il  fuffit  de  lire  fes 
Arrêtés  St  fes  Remontrances  ; loin  d’y  trouver  îa 
critique  de  l’Edit  des  Aflemblées  Provinciales, 
on  voit  qu’en  1779  , il  le  hâtoitparfes  vœux  ; que 
lorfque  cet  Edit  lui  a été  adreifé  , il  dit  « qu’il 
33  donnai:  un  grand  efpoir  à la  Nation,  & que 
» Votre  Majefté  l’avoit  conçu  pour  le  bonheur 
33  de  fes  Sujets  ( 1 ) ».  Son  Arrêté  du  18  Août  ne 
refpire  que  les  mêmes  fentimenç,  & les  juftifie. 
Enfin  , il  dit  , dans  fes  Remontrances  , que  « les 
» Aflemblées  Provinciales  bien  réglées  pour- 
» roient  être  d’une  grande  utilité  , qu’elles  pour- 
» roient  fervir  à établir  une  plus  grande  égalité 
» dans  la  répartition  des  fublîdes , & furveiller 
» une  foule  d’objets  efTentîels  k la  vivification  du 
» Commerce  & de  l’Agriculture  », 

Mais  votre  Parlement  avuoue  avec  confiance  , 
2 votre  Majefté  , que  lorfqu’ii  a vu  qu’on  refüfoit 
d’envoyer  à l’cnrégifîrement  les  Régi  em  en-s  des 
Aflemblées  Provinciales  , il  a conçu  des  alarmes 
fur  un  établifïètnent  dont  on  femb-oit  vouloir 
dérober  l’organîfation  & les  pouvoirs  à la  connoif- 
fance  des  Cours,  & il  a cru  fan  devoir  iméreffe 
a ne  pas  enregiftrer  un  Edit  dont  il  ne  connoifloit 
pas  la  partie  la  plus  .efïentieile  ; votre  Parlement 
2 craint  fur-tout  qu’on  eût  furprîs  la  religion  de 
Votre  Majefté  , fous  les  apparences  du  bonheur 
public  : mais  il  ne  s’eft  permis,  ni  dans  fes  Ar- 
rêtés ni  dans  fes  Remontrances  , de  dire  qu’il  y eût 

Ç ! ) Lettre  du  Parlement  au  Roi , du  1$  Juillet  dernier • 
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» aucun  PIEGE  CACHÉ  dans  la  prudence  du  Gou- 
» vernement  » ; cependant  ces  expreflions  fe 
trouvent  dans  la  Lettre  de  votre  Garde  des 
Sceaux  , foulignées  , comme  une  inculpation  ; & 
aufli  ont-elles  été  mifes  en  caraflere  italique  dans 
la  copie  imprimée  qui  en  a été  répandue  avec 

prafufion,  _ . ,r 

« Loin  de  montrer  à Ton  Roi  une  méfiance 
» offenfante,  il  a témoigne , ait  contraire,  qlLd 

» étoit  raffurè  par  Us  vertus  que  le  Ciel  a mijes 
» dans  le  cœur  de  Votre  Majefle  ( i ) ».  Loin  de 
calomnier  les  intentions  de  fon  Roi , en  mecon- 
noiffantfes  bienfaits,  il  a dit  au  contraire,  & ne 
ceffera  de  le  publier,  que  « le  vœu^de  votre  cœur 
» efl  de  donner  une  nouvelle  vie  & une  neuve  it 
„ exiftenct  à la  Nation  dans  Us  AJfemblees- 

» Provinciales  (2).  . : . . 

Mais  , Sire  , votre  Parlement  juftifieroit  mal 
h confiance  dont  Votre  Majefté  l’honore  , h par 
l’enregiftrement  il  adoptoit  des  projets  feduifans 
en  apparence  , mais  dont  les  détails  ne  ferment 
pas  préfentés  à l’examen  approfondi  de  la  vérifi- 
cation : les  circonftances  ne  font-elles, pas  de  cette 
circonfpeâion,  un  devoir  plus  rigoureux  pour 
votre  Parlement  ? 

“ Depuis  cinquante  ans  ^ Tart  ingénieux  , mais 
funefte des  reflburceS  a été  l’unique  fcience 
’’  de  prefque  tous  les  Adminiftrateurs  ; ils  ont. 

été  réduits  à vivre  au  jour  le  jour,  a parer  à des 
^ befoins  toujours  renaiilans,  a atteindre.  ,.k,iorce 
d’art , le  terme  d’une  année  (3)  »- 
C’eft  ainfi  qu’un  Administrateur  des  Finances 

(1)  Remontrances  du  Parlement  du  31  Gel-  dernier. 
CD  Ibidem. 

(3)  Rapport  de  M.  l’Abbé  Tandeâu , de  ï iiàit 
d’emprunt  . le  19.  Novembre  dernier,  . 
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faifoit  en  1783  , un  emprunt  de  cent  militons; 
pour  établir  u V ordre , liquidation  & Varié- 

* lioration  dans  les  finances  de  Votre  Majefié  » , 
qu’en  1784,  il  faifoit  un  emprunt  de  cent  vingt- 
cinq  millions  ; 4t  pour  faciliter  toutes  les  difpofi- 
,,  tions  £ ordre  & £ économie  „ ; qu’en  1785  ,il  en 
faifoit  un  autre  de  quatre-vingts  millions  , en  an- 
nonçant u qu’avec  le  fecours  de  ce  nouvel  era- 
„ prunt,  Votre  Majefté  pourroit  effeéhier  Yapu- 
„ rement  total , fans  lequel  V ordre , qu’elle  tra- 
„ vailloit  à mettre  dans  les  Finances , feroit  im- 
„ poffible 

Et  cependant,  cet  ordre,  cette  liquidation , ces 
améliorations , cet  apurement  total  des  finances , 
n’ont  donné  à la  Nation  qu’un  vain  efpoir , & en 
1787  , l’Affemblée  des  Notables  à reconnu  un 
déficit  immenfe , & c’eft  dans  ce  moment , SiRE, 
que  l’on  propofe  Tétablifiement  des  AfTemblées 
Provinciales  î 

Ces  AfTemblées  ont  été  reçues  avec  recon- 

j 

noifîance,  parce  qu’elles  ne  doivent  avoir  pour 
but  qu’une  répartition  plus  jufte  de  l'impôt:  «il 
w ne  devoit  pas  réfulter  de  cette  prédation , plus 
„ exade , d’un  impôt  de  quotité  , une  furcharge 
,,  générale,  mais  une  diflribution  proportionnée 
„ aux  facultés  des  contribuables. 

Aduellement  tout  paroît  changé  : votre  Garde 
des  Sceaux  annonce  u que  Votre  Majefté  veut 
„ que  l’on  procédé  à la  perception  plus  exade 
„ des  vingtièmes  „ ( 1)  ; l’intention  du  Gouver- 
nement paroît  être  d’augmenter  la  quotité  de  l’im- 
pôt , & de  fe  fervir  des  AfTemblées  Provincia- 
les pour  faciliter  cette  furcharge. 


(1)  Difcours  de  M.  le  Garde  des  Sceaux  à la 
Séance  du  Roi  au  Parlement,  le  19  Novembre  dernier. 


C’eft  ainfi  que  les  établiftêmens  qui  préfèr.tent 
le  plus  d’utilité , mais  qui  ne  font  pas  fournis  à 
la  Loi  (âge  & constitutionnelle  d’un  enregiftre- 
ment  libre  , peuvent  aggraver  le  fort  des  Peuples  , 
auxquels  Votre  Majefté  veut  donner  une  nouvelle 
preuve  de  fon  amour  (i). 

Il  feroit  dangereux  , fans  doute  , que  Votre 
Majefté  u fe  privât  des  lumières  de  l’expérience, 
„ en  adoptant  avec  précipitation  un  Réglement 
„ expofé  a toutes  les  repréfentations  des  AlTem- 
blées  Provinciales  (2)  Mais  votre  Parlement  a 
déjà  repréfenté  à Votre  Majefté  , & il  fe  croît 
obligé  de  le  répéter , u que  l’en  régi  ftrement  ne 
fauroit  être  “ un  obftacle  au  changement  qoe 
„ Votre  Majefté  voudroit  y apporter  dans  la 
,,  fuite,  & dont  l’expérience  pourroir  démontrer 
„ l’avantage  ou  la  nécefîité.  Votre  Majefté  peut 
„ toujours , dans  fa  fagefte , changer  ou  modifier 
,,  la  Loi  quand  le  befoin  de  l’Etat  l’exige  (3). 

Vos  Parlemens  ayant  des  connoifïances  locales 
de  la  nature  du  fol  de  chaque  Province  de  votre 
Royaume,  de  leur  culture  & de  leur  produéfton  , 
pourroïent , avant  l’enregiftrement,  préfenter  à 
Votre  Majefté  leurs  obfervations  : par  ce  moyen, 
les  Réglemens  qui  feroient  donnés  aux  Affembîées  , 
Provinciales,  auroient  beaucoup  moins  d’abus  à ré- 
former , & feraient  fu jets  à moins  d’inftabiliré. 

Enfin,  après  î’qhpegiftrement , on  ne  craindrait 
plus  de  voir  ces  Aflèmblées  devenir  , fous  la  main 
d’un  Àdminiftrateur , la  fourcedes  importions  les 
plus  funeftes  , & la  caufe  du  renverfement  des  prin- 


( 1 ) Ibidem. 

(i')  Même  Difcours  8e  même  Lettre  de  M.  îe 
Garde  des  Sceaux. 

(3)  Arrêts  du  Parlement  ÿ du  7 Septembre  dernier. 
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cipesconftitutionneîs  ; on  ne  pourvoit  pas  s’en  fervîl* 
pour  établir  une  multitude  de  cailTes  d’emprunt  r 
qui  , en  épuifant  féparcment  toutes  vos  Provinces , 
tanroient  pour  toujours  les  reflburces  de  votre 
Royaume;  elles  ne  feroient  pas  un  moyen  d’aug- 
menter les  impôts  par  la  voie  des  abonnemens  , 
jufqu’à  nos  jours  ft  avantageux  à vos  Peuples;  elles 
feroient  fixes  3c  permanentes,  & l’on  ne  redou- 
teroitpas,  après  qu’elles  auroient  rempli  les  vues  da 
Gouvernement  par  l’etabliffement  d'un  cadaftre 
général,  qu’un  nouveau  fyftême  d’adminifïration 
vînt  les  détruire. 

Votre  Parlement  de  Bordeaux  eft  bien  éloigné 
de  défapprouver  la  conduite  des  autres  Parîemens 
du  Royaume,  qu’on  lui  oppofe;  il  admire  leurs 
lumières , il  refpeébe  leurs  vertus , & , après  la  Loi  r 
leur  exemple  eft  le  modèle  le  plus  pmiTant  pour 
régler  fa  conduite. 

Mais  , il  la  déjà  dit  , u on  lui  oppoferoît  en 
& V2*n  l’exemple  des  Parîemens  qui  ont  enre- 
„ giftré  l’Edit  des  AfTemblées  Provinciales  : ces 


n exemples. 


quelque 


graves,  quelque  impofans. 


. . qu’ils  fuient , ne  doivent  pas  déterminer  les 
füftrages  du  Parlement  de  Bordeaux  , puifque 
„ les  Parîemens  qui  ont  cnregiftré  cet  Edit,  y 
„ ont  tous  oppofé  des  modifications,  & que  les 
,,  modifications  appofées  à la  Loi , prouvent  tou- 
,,  jours  fon  infultiiance  & fa  défeduofité  (i)  „. 

Le  peu  de  fuccès  de  ces  modifications , les  ré- 
claraations  des  Cours  en  faveur  du  Parlement  de 
Bordeaux.  & des  principes  qu’il  a adoptés , les  Ar- 
retés du  Parlement  de  Grenoble  contre  ces  Af- 
fe rnblces , les  Afïemhlées  Provinciales  ellesmiémes, 
tout  fe  réunit  à votre  Parlement  , pour  juftiffer 
fa  conduite. 

t î J Arrête  du  Parlement,  du  7 Septembre  dernier*. 
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Mais  , tons  les  Parlemens  euffent-ils  garde  le 
filence  , il  n’en  feroit  pas  moins  certain  que  , pour 
procédera  i’enregillrement  d’une  Loi,  il  faut  en 
connoître  toutes  les  difpofttions , que  des  Régle- 
mens  des  Aflemblées  Provinciales  font  une  partie 
individuelle  de  l’Edit  ; que  le  Parlement  étoit  au- 
torifé  à le  connoître  dans  toute  fon  étendue,  de 
qu’en  fin  l’in  fiftance  de  votre  Parlement  eftjufte, 
puisqu’elle  étoit  nécefTaire. 

Si  l’exemple  doit  influer  fur  les  Cours  fonve- 
raines , c’efl  bien  plutôt  pour  l’examen  fcrupuîenx  , 
que  pour  le  prompt  enregiftrement  de  la  Loi  : le 
Magi tirât  doit  moins  écouter  le  fentiment  vif  de 
fon  amour  & de  fon  obéifîance , que  la  raifon  lente 
& févere  , & la  loi  impérieufe  de  la  confcience  de 
du  devoir. 

Lorfque  la  fureté  du  trône  efi  compromife , 
lorfque  la  propriété  ou  la  liberté  des  Sujets  font 
attaquées  , lorfque  les  Loix  & la  confHtution 
fran-çoiîe  font  menacées,  les  Parlemens , dans  ces 
circonfhnces  (heureufement  très-rares)  , peuvent- 
ils  rendre  des  Arrêts  de  défenfes  ? C’eft  une  quef- 
tion  que  les  régnés  malheureux  de  Charles  IX 
& de  Henri  III  aideront  à décider. 

Les  Arrêts  de  défenfes  pourroient-ils  être  re- 
gardés alors  comme  émanés  d'une  autorité  rivale 
de  l'autorité  royale  ? Le  zeîe  qui  les  di&eroit  , ne 
feroit-i!  pas  commandé  plutôt  pour  défendre  le 
Monarque  contre  des  piégés  qu’on  tendroit  à fa 
gloire , pour  le  prémunir  contre  les  entreprifes 
que  l’on  voudroit  faire,  en  fon  nom , fur  la  li- 
berté , furies  propriétés  de  fes Sujets , que  pour  com- 
battre fon  autorité  fuprême  ? Et  ne  feroit-i!  pas  plu- 
tôt l’effort  de  l'amour , que  l’effet  de  l’indépendance? 

Mais  Votre  Parlement  n’a  pas  b e foin  de  iufti- 
fier  la  conduite  fous  ce  rapport  : il  n’a  point  rendu 
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d Arrés  de  défenfes  ; il  ne  pouvoir  pas  méaie  en 
rendre. 

L’Edit  des  AfTemblées  Provinciales  a été  en- 
voyé a votre  Parlement  ; Votre  Majefté  a donc 
reconnu  que  cet  Edit  avoit  befoin  de  Ï enregifl re- 
ment des  Cours  : le  fait  établit  le  befoin  de  i’en- 
regiftrement  , & l’importance  de  l’objet  en  dé- 
montre la  néceiïité. 

Que  devoit  faire  votre  Parlement  > Examiner 
cet  Edit , l’en  régi  fixer  , ou  faire  h Votre  Majefté 
des  repréfentations.  Votre  Parlement  n’a  pas  cm 
pouvoir  procéder  à l’enregiftrement  de  cet  Edit  ; 
il  a adreffe  à Votre  Majefté  une  Lettre  très- 
refpedueufe. 

C’eft  dans  ces  circonftances  qu’il  a rendu  l’Arrêt 
du  8 Août  : cet  Arrêt  ne  pouvoit  pas  être  en  con- 
tradidion  avec  l’Edit  des  AfTemblées  Provinciales; 
•votre  Parlement  ne  l’avoit  pas  enregiftré. 

Il  ne  pouvoit  pas  être  en  contradidion  avec  les 
ordres  que  l’on  dit  avoir  été  réitérés  par  Votre 
Majefté  : votre  Parlement  n’avoit  reçu  aucun  or- 
dre ; & la  feule  lettre  que  votre  Garde  des  Sceaux 
lui  eût  écrite  de  la  part  de  Votre  Majefté  , ne  pou- 
voit pas  lui  être  parvenue  avant  d’avoir  rendu 
l’Arrêt  dont  on  lui  fait  un  crime  , puifque  cette 
lettre  eft  datée  du  xo  Août,  & que  l’Arrêt  de 
votre  Parlement  avoit  été  rendu  le  8 du  même 
mois. 

Enfin , il  ne  pouvoit  pas  être  en  contradidion 
avec  l’Autorité  : on  ne  lui  avoit  pas  fait  connoitre 
les  ordres  que  Votre  Majefté  pouvoit  avoir  donnés 
pour  la  tenue  de  ces  AfTemblées. 

Cet  Arrêt  n’étoit  donc  qu’un  ade  légal , qu’une 
précaution  prudente  & indifpenfable  ; il  mainte- 
noit  la  Loi  précieufe  de  l’enregHlrement  ; il  afTu- 
roit  la  tranquillité  des  Peuples  de  ce  reflcrt  ; il 
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prévenoit  peut-être  l’augmentation  des  impôts  & 
les  abus  les  plus  funelles  ; & s’il  fufpendoit  la 
renue  des  Aflemblees  Provinciales  dans  fon  ref- 
fort  avant  V énregifiremcnt  de  l'Edit , c’étoit  afin 
de  les  rendre  plus  utiles.  Chercher  à éclairer  la 
religion  du  Souverain  , n’eft  point  combattre  fon 
autorité,  ce  n’eft  point  s’élever  contre 'fon  pou- 
voir ; c’eft  fe  montrer  Sujet  hdele. 

Votre  Parlement  ofe  fe  flatter que  Votre  Ma- 
jefté  ne  verra  dans  fa  conduite , que  fa  vigilance 
pour  le  maintien  des  formes  , que  fon  zele  pour 
l’intérêt  public  , que  la  conformité  parfaite  du 
Magiftrat  av_c  la  Loi  ; & que  fon  Arrêt  du  8 
Août  ne  paroîtra  plus  aux  yeux  de  Votre  Majefté 
» un  attentat  contraire  k la  raifon , au  bien  public, 
« au  refped  dû  à Votre  Majefté  , & k l’obéîft* 
» fance  qu’elle  a droit  d’attendre  de  fes  Tribu- 
» naux  (1)  ». 

Votre  Parlement  eft  inftruit  que  tout  ce  qui  a 
trait  k la  perception  & à la  répartition  des  impôts, 
eft  fujet  à beaucoup  d’abus , & il  en  deftre  avec 
ardeur  le  redreftement  ; mais  il  ignore  abfolument 
que  « plufteurs  propriétaires  puifîkns  de  fon  relfort 
” foient  impofés  fur  un  rôle  féparé  de  celui  des 
” autres  Sujets  de  la  Province , & que  le  mon» 
» tant  de  ce  rôle  foit  évidemment  inférieur  à 
» leurs  facultés  (2)  ». 

Votre  Parlement  attefte  a Votre  Majefté,  qu’il 
ne  connoit  que  deux  rôles,  celui  qui  comprend 
la  Nchleiîe  & les  Privilégiés,  -&  celui  qui  com- 
prend vos  autres  Sujets.  Si  , fous  la  domination 
de  rôle  particulier  des  propriétaires  puiffans , on 
entend  parler  de  celui  de  la  ÎMobîefte  , & que 
le  montant  de  ce  rôle  foit  infiniment  inférieur  à 

(1)  D ifeours  & Lettre  de  M.  le  GMfties  Steak x. 

^2)  Lettre  de  M.  le  Garde  des  Sceaux,  au  Parlement! 


_ r ?*'  - un  vice  de  plus  dans  ladmi4 

Marion  arbitraire  des  Commiffaires  départis, 

qVc J a ■’  f u 

fé  QUe  « l’Edit  des  Affemblées  Provinciales  , 
Pnui  oar  fes  difpofitions,  & plus  encore  dans 
" ?es  fies  peut  faire  dans  l’Etat  les  change- 
„ les  luîtes,  p QU  jes  „ius  dangereux, 

» mens  les  plu  f objet  dune  A ([emblée 

• •y"  [7  ttzrsXi** 

Mais  il  ofe  aliurer  à von  , ^ dans 

t,  d„"o,don„,„c«S, 

vœu  de  la  JSauon,  l’autonfent 

* fufpendre  l en  connoiffance  entière , votre 

fl\  e”nt  nPe  peut-il  pas  fe  flatter  de  serre  pin- 
Parlement  ne  peut  y 
nement  iuftifié  aux  yeux  de  fon  Roi. 


me- 


De  la  translation. 

,tre  une  tranflation  ne  préfente  aucune  u 

L-npla  Loi  l’ordonne,  lorfque.le  ne; 
“toiê.’l0ï  ts  droits  des  Y, lies  ou  des  Fro- 
antrane  pas  ? ^ public  en  eft  le  vrai 

votif**  alors  fans  doute  le  Souverain  a le  droit 


( i ) Remontrances  du  Fadement  du  3 1 
;mier. 


râ  ^transférer  les  Compagnies  fouv  crains  s , le  ou  lien 
de  fon  fervice  L'exige  ; 6c  votre  Parlement  n’a 
rien  dit  de  contraire,  ni  dans  fes  Arrêtés,  ni 
dans  Tes  Remontrances  (i). 

Mais  une  tranllation  elt  irrégulière , lorfqu’elle 
eft  contraire,  aux  Loix,  iorfque  le  Magiftrat  eft 
enlevé  à fon  Tribunal  par  Lettre  de  cachet, 
lorfque  les  privilèges  d’une  Province  fon  ren- 
verfés , lorfque  le  cours  de  la  Juftice  eft  inter- 
rompu , lorlqifon  met  fes  Miniftres  dans  Tim- 
poftibilité  de  la  diftribuer  : & telle  eft  , SiRE  , la 
tranflation  de  votre  Parlement  à Libourne. 


(i)  Le  Parlement  avoir  dit  dans  fon  Arrêté  du  5 
Septembre,  « qu’il  avoit  le  droit  d’exercer  les  fondions 

s»  dans  toutes  les  parties  de  fon  relfort , lorfque  des 

circonftances  indifpenfablcs  ou  forcées  y réuiriifoienc 

33  les  Officiers  qui  le  cômpofe.nt  a». 

Ces  principes  , fondés  fur  les  plus  puilîans  motifs 

d’ordre  Se  d’utilité  publique,  font  conformes  à ceux  du 
Parlement  de  Paris*,  voici  comment  il  s’exprimoit  dans 
fon  Arrêté  du  zz  Août  dernier  : 

« Quoique  , par  la  îimple~(i) * * * * * * * * xréunion  de  fait  de  Mem- 
» bres  de  ladite  Cour  dans  la  Ville  de  Troies,  elle  peut 
» fe  croire  fuffifamment  autorifée  à l’exercice  d’un 
53  pouvoir  effentiellemenc  inhérent  à fon  exiftance  ; 

» pouvoir  fans  lequel  le  Roi  feroit  privé  de  fes  vrais 
» Confeiilers , 8c  la  Nation  des  appuis  qu’elle  trouvera 
s?  toujours  dans  la  Magiftràture  ; quoique  ladite  Cour 
33  peut,  au  lieu  d’enregiftrer  les  Lettres  - Patentes  du 
33  15  de  ce  mois,  repréfenter  très  - refpe&ueufèment  au 
33  Roi  que  lefdites  Lettres-Patentes  ne  font  pas  nécef- 

33  faîres  pour  l’exercice  de  fes  fondions,  & qu’elles 
>3  pourroient  préjudicier  aux  intérêts  du  Roi  , aux 
33  droits  de  tous  les  Sujets  jufticiabies-.de  la  Cour  , & 
» aux  principes  qui  garantiffienc  l’ordre  lég^iî  8c  la 
33  tranquillité  publique  » &c. 

La  détermination  du  Parlement  de  Bordeaux  a été 
différente  de  celle  du  Parlement  de  Paris  : mais  les 
privilèges  de  la  Province  de  Guienne  lui  ont  commandé 
la  conduite  qu’il  devoit  tenir. 
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Cependant,  SiRE,  votre  Garde  des  Sceaux, 
parlant  au  nom  de  Votre  Majefté,  préfente  la 
conduite  de  votre  Parlement  comme  une  réfif- 
îance  criminelle  ; les  principes  qu’il  avance , le 
traité  qu’il  oppofe , la  conduite  qu’il  tient , tout 
eft  dénaturé,;  de  votre  Parlement  dénoncé  à la 
Nation  , n’a  d’autre  refTource  que  dans  votre 
juiîice  6c  dans  votre,  amour  pour  la  vérité . 

La  tranflation  de  votre  Parlement  eft  contraire 
aux  Loix  & aux  formes  : c’eft  un  principe  fondé 
for  les  Loix  publiques  du  Royaume , que  les 
Edits  , fans  être  vérifiés  , te  peuvent  être  ccnfés 
Édits  (i).  L’intérêt  des  Rois  & celui  de  leurs 
Sujets , font  les  grands  motifs  qui  ont  fait  de  ce 
principe  une  Loi  de  l’Etat.  La  vérification  de  la 
Loi  eft  le  remede  le  plus  fûr  pour  garantir  les 
Fr  in  ces  des  fumrifes  que  l’on  cherche  à faire 
à leur  religion. 

Vos  auguftes  Prédéceiïeurs  en  ont  fenti  l’indif- 
jpenfable  néceftité  ; & le  Président  Miron  , por- 
tant la  parole  au  nom  du  Tiers-Etat,  lors  des 
derniers  Etats-Généraux  tenus  à Paris  en  1614  , 
difoit  à Louis  XIII  : «Les  Rois  de  France  ne 
» tiennent  pas  pour  parfait  aucun  établiflement 

public,  hi  qui  a trait  à l’avenir finon  après 
» avoir  été  autorifé  par  la  vérification  des  Par- 
« le  mens.  Cet  ufage  a toujours  été  approuvé 
» 6c  reçu  par  les  Rois  vos  Prédéceflèurs  (2)  ». 

La  tranflation  d’un  Parlement  eft  un  objet  qui 
întéreife  efientiellement  l’ordre  public  : elle  peut 
porter  le  plus  grand  préjudice  à tout  un  reflort  : 
la  Loi  qui  l’ordonne,  doit. donc  être  préalabîe- 

(1)  Recueil  de  tout  ce  qui  s’eft  palTé  en  l’AlTemblée 
des  Etats-Généraux  de  1614,  par  Florimond  Rapine 9 
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(2.)  Ibidem  , page  459. 
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ment  envoyée  à Penregiftrement  , afin  que  îes 
Cours  s’y  conforment , fi  elles  le  jugent  utile 
aux  Peuples j ou  qu’elles  avertirent  le  Souverain  , 
fi  elles  en  reconnoifie.nt  le  danger. 

fylais , SlRE , ce  n’eft  pas  ainfi  que  votre  Par- 
lement a été  transféré  ; il  l’a  été  contre  le  vœu 
des  Ordonnances  : les  Lettres-Patentes  portant  fa 
translation  ne  lui  ont  pas  été  adreffées  dans  le 
lieu  ordinaire  de  fis  Séances  : chaque  Officier  a 
reçu  individuellement  une  Lettre  de  cachet , pour 
fe  rendre  à Libourne.  Ces  ordres  présentent  moins 
le  déplacement  régulier  d’un  Tribunal , que  l’exil 
de  fes  Membres  \ & l’on  ne  fauroit  y voir  qu’un 
a&e  arbitraire  de  l’autorité  , & non  la,  volonté 
fage  & prévoyante  de  la  Loi. 

Il  a été  dit  en  votre  préfer.ce , SlRE , par  votre 
Garde  des  Sceaux  , que  Votre  Majefté  « na  point 
» interrompu  l'exercice  de  la  Jiiflice , en  trans - 
» férant  fin  Parlement  de  Bordeaux  en  corps  de 
» Cour  dans  lune  des  Villes  de  Jon  r effort  , avec 
» toute  la  plénitude  de  fis  fondions  [i]  35. 

Votre  Parlement  fupplie  Votre  Majefié  de  per- 
mettre qu’il  lui  repréfente  que  vos  Minières  ont 
été  trompés,  & que  votre  religion  a été  fur- 
prife.  B exercice  de  la  Juflice  a été  interrompu , 
Votre  Parlement  n’a  pas  été  transféré  en  corps  de 
Cour  ; il  ne  l’a  pas  été  avec  toute  la  plénitude  de 


que  les  Lettres  de  cachet  adrefices  à chacun  des 
Officiers  de  votre  Parlement , & qui  ont  été  dif- 
tribuées  le  17  Août,  leur  enjoignent  de  fe  rendre t 
>3  dans  deux  jours,  au  plus  tard,  à la  Ville  de  Li- 

[1]  Difcours  de  M.  le  Garde  des  Sçeaux  à h Séance 
du  Roi  au  Parlement,  le  19  Novembre  1787,  Lettre 
deM*le  Garde  des  Sceaux,  au  Parlement. 


fes  fondions . 

V exercice  de  la  Jufiice  a été  interrompu , puif- 
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j»  bourne , pour  y attendre  les  ordres  de  Votre  Ma- 
»>  jefté  »,  & que  les  Lettres-Patentes  de  tranfla- 
tion  ne  leur  ont  été  préfentées  que  le  3 Septembre 
fuivant  ^ ils  ont  donc  été  interrompus  dans  leurs 
fondions  jufqu’à  cette  époque. 

U exercice  de  la  Juftice  a été  interrompu  : 
Votre  Majefté  Ta  reconnu  dans  les  Lettres-Pa- 
tentes du  4 Septembre,  qui  different  les  vacations 
du  Parlement  féant  à Libourne.  Ces  Lettres- 
Patentes  portent  : « Les  circon (lances  qui  ont 
» interrompu  votre  fervice  , pourroient  porter 
préjudice  à vos  jufliciables  , il  nous  ne  nous 
déterminions  pas  à différer  vos  vacations  ordi- 
a»  naires.  A ces  caufes , &c.  » 

Enfin,  V exercice  de  la  Jujlice  a été  interrompu , 
puifqu’il  efl  certain  que  lorfque  les  Officiers  de 
votre  Parlement  ont  été  rendus  a Libourne  , ils 
n’avoient  aucun  lieu  ou  ils  pufîent  tenir  leurs 
Séances  ; que  votre  Commiflaire  départi  a dé- 
placé le  Sénéchal  & les  Officiers  municipaux  ; 
qu’il  a mis  en  œuvre  des  ouvriers  pour  préparer 
à votre  Parlement  un  Tribunal , auffi  infuffifant 
pour  recevoir  vos  Magiilrats  , que  peu  décent 
pour  annoncer  le  fiege  de  votre  Juftice  fouveraine. 

L'exercice  de  la  Jujlice  a non- feulement  été 
interrompu  , mais  votre  Parlement  n’a  été  ni 
transféré  en  corps  de  Cour , ni  transféré  avec  la 
plénitude  de  fes  fondions. 

Il  n’eft  rien  de  plus  oppofé  \ une  translation 
en  corps  de  Cour , que  l’enlèvement  de  chaque 
Officier  de  votre  Parlement  à fes  fondions , fait 
en  vertu  d’ordres  a eux  adreffés  perfonneliement 
& individuellement } & votre  Parlement  ne  peut 
pas  avoir  été  transféré  avec  la  plénitude  de  fes 
fondions  , puifqu’aucunes  Lettres  - Patentes  ne 
^voient  encore  le  fiege  de  fes  Séances,  & que  les 


( r9  ) 

jufliciables  ne  pouvcienc  pas  être  avertis  du  lien 
où  ils  dévoient  aller  réclamer  la  juftice. 

Mais  le  Parlement  de  Bordeaux  pouvoir- il  erré 
transféré  à Libourne  ? 

SlRE,  les  Traités  pafïes  entre  vos  augufles 
aïeux  & les  Provinces  qui  fe  font  foumifes  libre- 
ment a leur  empire  , ont  tous  les  caraéleres  des 
Loix  pofitives  : ces  Loix  ont  été  formées  par  des 
conventions  particulières  ^ & fi  les  Peuples  de 
ces  Provinces  ont  reconnu  l’autorité  fouveraine  ^ 
s’ils  ont  juré  une  éternelle  fidélité , le  Souverain  , 
à fon  tour,  leur  a garanti  leurs  privilèges , & leur 
a promis  de  les  maintenir  dans  leurs  droits.  Les 
Traités  forment  donc  la  bâfe  fur  laquelle  repo- 
fent  la  liberté  de  ces  Provinces  & l’autorité  du 
Souverain  : ces  Loix  font  véritablement  fonda- 
mentales ; elles  lient  les  Provinces  à l’Etat  , & 
l’Etat  aux  Provinces  ; elles  font  enfin  obligatoires 
pour  les  Rois , & facrées  pour  fts  fujets.  « Il  ne 
» fuffit  pas,  dit  Fénelon,  de  garder  les  capitü- 
» lations  envers  les  ennemis , il  faut  encore  les 
« garder  réligieufement  à l’égard  des  Peuples 
» conquis....  Qu’y  aura-t-il  de  facré,  fi  une  pro-. 
» mefTe  fi  folemnelle  ne  l’eft  pas?  C’efï  un  con- 
» trat  fait  avec  ces  Peuples  pour  les  rendre  vos 
s»  Sujets,  &c.  &c.  &c.  (i)  ». 

Les  conventions  faites  par  le  Traité  qui  réunit 
la  Guienne  a la  Couronne,  doivent  donc  être  exé- 
cutées , à moins  qu’il  n’y  ait  des  conventions  par- 
ticulières qui  y aient  dérogé , & que  ces  conven- 
tions aient  été  pafTées  avec  les  trois  Etats  de  la 
Province  de  Guienne , comme  elles  ont  été  arrêtées 
avec  eux  , en  145 1. 

Or,  par  1 article  XX  de  ce  Traité  3 il  efl  convenu 


[1]  Dire&ion  pour  la  confcience  d’un  ïVi  ? Direct . 29 . 

ü ij 
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qu’en  la  Cité  de  Bordeaux  il  y aura  Juflice  foO» 
veraine  pour  connoître,  difcuter  & déterminer 
jr  définitivement  de  toutes  les  caafes  d’appel  qui 


» feront  en  icelui 


pays 


fans 


quiceux  appeaux 


» par  fimple  querelle,  ou  autrement , foient  traités 
» hors  de  ladite  Cité  [ i]  ». 

D’après  ce  Traité , ce  n’eft  que  dans  la  Cité 
de  Bordeaux  , que  les  appeaux  doivent  être  jugés. 

Qu  oppofe-t-on  à ce  Traité  ? Votre  Garde  des 
Sceaux  a dit  « que  le  Parlement  a été  fouvenc 
» transféré  ; & qu’il  n’a  vu  jufqu’à  préfent , dans 
» fes  translations , aucune  infra&ion  à la  Capitu- 
» lation  ». 

Il  a ajouté  que  « dans  les  Lettres  de  Louis  Xr  , 
» portant  rétabli  fie  ment  du  Parlemeut  de  Bor- 
tî  deaux,  il  y efl  dit  que  la  réfidence  du  Parle- 
» ment  fera  à Bordeaux  , tant  qu’il  plaira  au  Roi  , 
quand  lu  nojîræ  placuerit  voluntati  [2]. 

Le  filence  du  Parlement,  & une  claufe  pure- 
ment de  ftyle  dans  ce  temps-là , pourroient-ils 
être  oppofés  aux  droits  d’une  Province  , fondés 
fur  le  Traité  le  plus  folemnel? 

Votre  Parlement,  SiRF. , n’a  jamais  cefTé  de 
recpnnoître  que  Votre  Majefté  avoit  le  droit  de 
transférer  fes  Cours , quand  le  bien  de  fon  fervisc 
l'exige  : les  privilèges  particuliers  , les  droits 
même  fondés  fur  les  Traités  les  plus  authentiques 
doivent  céder  lorfque  le  danger  eft  imminent , ou 


[1]  Et  c’eft  cette  partie  du  Traité,  qu’exécuta  Louis 
XI  , en  étabîiffant  le  Parlement,  en  14 6z.  « Audit  an, 
» le  lendemain  de  Saint-Martin , la  Cour  de  nouveau 
?>  inflituée  audit  Bourdeaux,  félon  les  conventions  faites 
9?  avec  le  Roi  Charles  VII , tint  fa  première  Séance, 
&c.....  Chron.  Bourdel.  ». 

[z]  Même  Difcours , même  Lettre  de  M»  le  Garde 


ique  le  bien  de  l’Etat  en  dépend.  C’eil  auffi  dans  ces 
occafions  , que  le  Parlement  a été  transféré  ; & 
fa  tran dation  alors,  loin  d’être  une  infra&ion  au 
Traité  pafle  entre  Charles  VII  & la  Province  de 
Çuienne,  n’eft,  pour  les  officiers  de  votre  Parlement, 
qu’un  motif  de  plus  de  reconnoiffance  envers  leurs 
Souverains  , puifque,  dans  les  temps  de  calamité  pu- 
blique , ils  s’occupoient  plus  particuliérement  du 
Parlement , & i’éloignoient  du  danger. 

Seroit-il  poffible  que  l’on  pût  fe  fervir  du  filence 
du  Parlement  dans  les  occafions  malheurenfes  ou 
indifpenfables , pour  faire  envifager  avec  défaveur 
un  Traité  qui  a fait  pafler  fous  l’empire  de  vos  il- 
luftre  Aïeux  une  Province  dont  les  habitant  font 
aufîi  fideles  que  zélés  pour  la  gloire  de  Votre 
Majefté  ? 

Mais  quelles  font  les  circanftances  oix  votre 
Parlement , transféré  hors  de  la  cité  de  Bordeaux  , 
auroit  dû  faire  des  réclamations?  Ce  n’eft  pas 
fans  doute  lorfqu’en  1469  , laGuienne  fut  donnée 
en  apanage  à Charles , Duc  de  Berry  , frere  de 
Louis  Xi  , & que  le  Parlement  fui  transféré  à 
Poitiers  : perfonne  n’ignore  que  les  Parlerhens 
ne  peuvent  pas  tenir  leurs  Séances  dans  les  Terres 
apanagées,  parce  •qu’ils'  ne  fauroient  reconnoitre 
une  autre  autorité  que  celle  du  Roi. 

Ce  n’eft  pas  lorfque  de  fréquens  ravages  , oc- 
cafionnés  par  la  pefte  % ont  forcé  votre  Parlement 
d’aller  fiéger  dans  différentes  Villes  de  fon  raifort  : 
des  Magiftrats  qui  fuient  la  contagion  & la  mort, 
peuvent-ils  être  préfumés  abandonner  alors  les 
droits  de  la  Cité  ? 

Enfin  , ce  n’eft  pas  lorfque  la  rigueur  ou  la 
crainte  des  impôts  de  la  Gabelle  ou  du  Timbre 
ont  fait  méconnoître  ,un  inftant,  au  Citoyen  épou- 
vanté ce  qu’il  devoit  à les  Maîtres,  que  le  Parle  - 
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ment  pouvoit  réclamer  réexécution  d’un  Traité 
qui  avoit  i’obéiflànce  pour  bâfe  : mais  ces  temps 
orageux  n’exiftent  plus  ; jamais  Ville  n’a  été  plus 
fourni fe  , & les  erreurs  d’un  inftant  font  hiefi 
réparées  par  des  fiecles  de  fidélité  , de  zele  & 
d’amour. 

Le  .fi'lence  de  votre  Parlement  n’eft  donc  pas 
un.e  preuve  qu’il  a reconnu  que  l’Article  XX  du 
Traité  de  Capitulation  de  la  Province  de  Guienne 

était  anéanti,. 

Votre  Parlement , SIRE,- l’eût- il  expreflement 
reconnu , cette  reconnoiffance  feroit  vaine  & inu- 
tile ; la  négligence  du  Parlement  ou  fes  erreurs  ne 
fauroient  préjudicier  à des  droits  qui  font  ap- 
puyés fur  le  Traité  de  14^  t , Loi  fondamentale 
jde*  l'imion  de  la  Guienne  à k Couronne.  L’éta- 
blifJèment  d’une  Cour  Souveraine  eft  une  des 
conditions  du  traité;  mais  ce  font  les  trois  Etats 
de  la  Guienne  qui  ont  paffé  ce  Traité,  & qui  en 
ont  rédigé  les  articles  : il  eft  donc  affèz  indiffé- 
rent dans  l’intérêt  de  la  Province  , que  le  Parlement 
ait  réclamé  fes  droits,  ou  qu'il  les  ait  négligés; 
ces  droits  ne  peuvent  être  renverfés  que  par  une 
‘dérogation  expreffe , & cette  dérogation  ne  pou- 
voit être  faite  quepar  ceux-mêmes  qui  ont  confenti 
le  Traité»  On  ne  voit  aucune  époque  où  les  trois 
Etats  de  la  Guienne  aient  abandonné  leurs  privilè- 
ges ; chaque  régné  en  a vu  renouveler  , au  con- 
traire , la  confirmation  : ta  Cité  de  Bordeaux  ne 
“les -a  donc  pas  perdus;  T Article  XX  de  la  Ca- 
pitulation de  1451  eft  donc  dans  mute  fa  force; 
le  Parlement  ne  pouvoit  donc  pas  être  transféré; 
car  les  droits  fondés  fur  des  Traités  font  à jamais 
inviolables  & imprefcriptibles. 

Les  Lettres  de  Louis  XI , portant  rétabiifiement 
du  Parlement , annonceroient  en  vain  qiie  la 


» Traité 
» avec  C 


[I , les  Etats  de  la  Pro- 
rt  ; & ce  Prince  ne 
autorité  , déroger  à-  dé» 


taira 
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réfidence  du  Parlement  fera  à Bordeaux  , tant  qu'il 
plaira  au  Roi  , quandià  nojîrœ  placuerit  voluntati. 

Les  Lettres  du  rétablifTement  du  Parlement 
font  dufeul  fait  de  Louis  XI , 
vince  n’y  ont  eu  aucune  par' 
douvoit  pas , de  fa  propre 
droits  fondés  fur  un  Traité. 

Cette  claufe , tant  qu’il 
claufe  de  flyle  généralement  employée 
Rois  9 avant  que  l'inamovibilité  deâ  Offices  ne 
devenue  une  Loi  de  l’Etat.  « Par  un  commun 
» ufage,  dit  Loifeau  , les  Rois  avoient  réduit  en 
» droit  commun  la  deftitution  des  Offices  pa 
» ly  invention  de  cette  claufe , tant  qu’il  nous  plaire 
» qu’ils  mettoient  par  unjlyle  ordinaire  ». 

La  célébré  Ordonnance  de  Louis  XI  , 
fuivant  le  même  Auteur  , a été  faite  « pour  born 
» & retrancher  en  ce  point-ci  la  pu  i flan  ce  abfo 
» lue  » , n’a  été  rendue  que  quelques  années  après 
le  rétablifTement  du  Parlement  ( en  1467  ) j ce 
qui  prouve  encore  davantage , que  cette  claufe  ne 
pouvoir  regarder  que  les  Officiers  r & qu  elle  ne 
portoit  en  aucune  maniéré  fur  le  Tribùnaî. 

Non Teulement  Louis  XI  n’a  pas  eu  intention 
de  renverfer  le  Traité  de  1451  , par  la  claufe  qu’on 
oppofe  r mais  même  il  l’a  confirmé  par  une  Charte 
particulière.  Voici  comment  en  parle  PHiftorio- 
graphe  de  la  V ille  de  Bordeaux  y dans  la  premiers 
Partie  de  fon  Ouvrage. 

« Louis  XI  ne  laifloit  paflèr  aucune  occafion 
» de  faire  du  bien  aux  Bordelais.  11  établit  le 
»>  Parlement  de  Bordeaux.  On  verra  aufïi , lorfqu’il 

iéges  de  la  Ville , cette 
rappelle  & confirme  le 
Bordelais  avoient  fait 
témoin 


» gnage  Honorable  aux  fentîmens  qu’il  avoit 
53  reconnus  dans  les  habitans  de  Bordeaux  , 


naoicans  Q6  Dorcicaux  ^ 

» penuanu  je  îejour  c|u?il  avoit  fait  dans  cette 
» Ville.  Charles  VII  , après  les  avoir  traités 
» avec  févérité , leur  avoit  rendu  en  partie  fes 
» bonnes  grâces.  Louis  XI  comprit  qu’il  ache- 
» veroit  de  les  gagner , en  ne  mettant  plus  de 
» bornes  à fa  confiance.  Ce  Roi , qui  avoit  fi  par- 
33  ticuliérement  étudié  les  hommes , frappa  dans 
cette  occafion  un  coup  digne  de  fa  politique  ; 
il  acheva  d’attacher  les  Bordelais  à la  France  ; 
» & les  grâces  quils  voyaient  répandre  fur  eux 
» avec  profufiôn  , dans  un  temps  où  ils  n'étoient 
3>  plus  en  état  de  fe  faire  craindre  , fixèrent  pour 
J?  jamais  leur  foumiflion  & leur  reconnoifTance  w. 

Mais  fi  malgré  ces  raifons , il  pou  voit  encore 
s’élever  des  doutes  fur  un  objet  d’une  aufli  grande 
importance  , étoit-ce  au  Parlement  ù le  décider t 
Devoit-il  fe  déclarer  contre  les  droits  de  la  Pro- 
vince entière  ? Devoit-ii  confentir  a l’anéantîfTe- 
ment  d’un  des  plus  beaux  privilèges  de  la  Cité  ? 
Et’  peut-on  être  Magiftrat  fidele  y fans  être  Citoyen 
zélé  ? 

L’Article  2.0  du  Traité  de  14^  1 efl donc  dans 
toute  fa  force  : mais  eût  -il  été  anéanti votre  Par- 
lement n’en  feroit  pas  moins  fondé. 

Votre  Parlement  , 5lRE  , avoit  dit  dans  fes 
Remontrances,  « qu’en  le  transférant  à Libourn» , 
?>  on  avoit  mis  vos  Magiftrats  dans  rimpoffibilité 
» de  continuer  leurs  fondions  ; que  la  Juflice  y 
*3  étoit  en  quelque  forte  fans  temple; Tes  Minif- 
» très  fans  afyle  ; les  Plaideurs  fans  çonfeils  ; les 
» Procès  fans  infirudions  : il  avoit  ajouté  qu’on 
>3  r/y  avoit  transféré  ni  la  Chancellerie  , ni  les 
>3  Greffes  , ni  les  procédures  criminelles , ni  les 
» pnTonnièrs  ; qu’on  ne  voyoit  enfin  aucun  des 


!>  fuppots  fubalternes  de  la  Juflice , îndîfpenfableS 
« cependant  pour  fa  diftribution  (i)  ». 

Ces  faits  fi  effentiels  n’ont  pas  été  niés  : com- 
ment auroient-ils  pu  l’être  ? Ils  avoient  été  attelles 
long-temps  avant  , ou  avoient  dû  l’être  par  le 
Commiffaire  départi  dans  la  Province  : votre  Mi- 
nière de  la  Guerre  avait  dû  juger  par  lui-même 
d’une  partie  de  ces  taits  ; votre  Commandant  en 
Chef*  dans  la  Province,  doit  les  connoître , & 
peut  en  avoir  rendu  un  compte  exad  à Votre 
Majeflé;  enfin  , s’ils  euffent  été  révoqués  en  doute, 
il  eût  été  aifé  à votre  Parlement  de  les  conftater 
par  des  procès-verbaux. 

Si  la  juflice  a été  interrompue  , on  ne  peut 
donc  pas  en  accufer  le  Parlement  ; il  lui  étoit  im- 
polîible  de  la  rendre  ; & il  a rempli  a Libourne 
tous  fes  devoirs  , puifqu’il  a fait  les  plus  grands 
efforts  pour  éclairer  la  religion  furprife  de  Votre 
Majeflé. 

L’enregiffrement  des  Lettres -Patentes  portant 
tranflation  du  Parlement  à Libourne  , n’eût  été 
qu’une  formalité  inutile  & illufoire  ; cet  enregif- 
trement  n’auroit  fu  procurer  à votre  Parlement  ni 
Palais,  ni  prifons  fufnfantes  , ni  procédures  inf- 
truites,ni  prifonniersà  juger  , ni  Greffes,  ni  Chan- 
cellerie ; & l’on  n'imaginera  jamais  que  les  Avo- 
cats , les  Procureurs , les  Commis  des  Greffes , les 
plaideurs  enfin  fe  fuffent  déterminés  à fe  trans- 
porter à Libourne  pour  y défendre  ou  pour  y inf- 
truire  les  procès , tandis  que  vos  Magiffrats , qui  y 
étaient  conduits  par  vos  ordres  , & précédés  de  l’ef- 
time  publique  , n’avoient  pu  trouver  , malgré  la 
bonne  volonté  des  habitâns  , que  des  logemens 
infuffifans  & très-incommodes. 


(i)  Remontrances  du  Parlement , du  3 1 O&obre  dernier# 


. ( } 

Il  eft  donc  évident  que  votre  Parlement  ne 
devoir  ni  ne  pouvoit  rendre  la  juftice  à Libourne  ; 
il  lui  étoit  auffi  impoflible  d’abandonner  les  pri^ 
viléges  de  (i)  la  Province  , que  de  furmonter  les 
obftacles  que  la  nature  des  lieux  oppofoit  k fon 
zele. 

Votre  Parlement,  SïRE , vient  de  mettre  fous 
les  yeux  de  Votre  Majefté , le  tableau  de  fa  con- 
duite , la  pureté  de  fes  intentions , la  force  de  fes 
principes,  le  témoignage  de  fon  obéiffance  & de 
ion  relpedt  profond  pour  votre  perfonne  facrée  ; 
il  ofe  fe  flatter  que  fa  juftification  eft  complété 
fur  des  inculpations  qui  ont  flétri  les  cœurs  de 
vos  Magiftrats. 

En  effet,  SiRE  , votre  Parlement , en  s'occupant 
de  l'état  des  Finances  de  Votre  Majefté  , dans 
le  rapport  quelles  ont  avec  les  impôts  , a fatisfait 
k un  devoir  rigoureux  ; fon  ignorance  fur  ces  ma- 
tières feroit  feule  coupable  : en  fufpendant  l’enre- 
giftrement  de  FEdit  des  Affemhlées  Provincia- 
les, il  a’afé  d’une  circonfpeéHon  néceflaire  , que 
les  Loix  , les  principes  & les  événemens  juflifient  ‘ 
enfin  ? en  adreflant  a Votre  Majefté  de  refpec- 
tueufes  Remontrances  fur  fa  tranflation  , il  a ré- 


(i)  Le  Parlement  ne  fe  permettra  aucune  réflexion 
fur  les  motifs  qui  font  exprimés  dans  les  Lettres-Patentes 
de  la  tranflation  à Libourne,  ni  fur  ceux  que  M.  le  Garde 
des  Sceaux  a expofés  dans  le  difeours  qu’il  a prononcé 
dans  la  Séance  royale  du  19  Novembre. 

Les  Lettres-Patentes  portent  que  le  Roi  transféré  fon  Par- 
lement , pour  qu'il  ne  puijTe  être  dijlrait  de  fes  fonctions. 

Le  difeours  de  M.  le  ëarde  des  Sceaux  annonce  que 
tt  l’Autorité  fe  devoit  à elle-même  un  tel  exercice  de 
» fes  droits  , 2c  quelle  a dû  donner  au  Parlement  de 
» Bordeaux  cette  marque  publique  de  fon  méconten- 
» te  ment 


clamé  des  privilèges  d'autant  plus  chers  a la  Pro- 
vince de  Guienne , qu’ils  font  les  conditions  dq 
Traité  auquel  cette  Province  eft  redevable  du 
bonheur  de  vivre  fous  vos  loix.  Votre  Parlement 
a d’ailleurs  démontré  l’impofhbilité  de  rendre  la 
juftice  dans  le  lieu  où  vos  ordres  le  retiennent. 

Qu’il  lui  foit  maintenant  permis,  SîRE,  d’em- 
ployer  les  droits  qu’il  a fur  votre  juftjce,  pour 
réclamer  Ton  rétabliftèment  dans  la  Ville  de  Bor- 
deaux , & le  retour  de  vos  bontés.,  objet  de  Tes 
fbîîicitudes  : daignez  écouter  favorablement  la 
voix  de  tous  vos  Sujets  , qui  les  implorent  en 
leur  faveur:  daignez  les  rendre,  SîRE  , à un 
Prince  augufte  de  votre  fang , & à deux  Magiflrats 
qui  ont  fuivi  loyalement  Pimpulfion  de  leur  con- 
fcience  ; qui  ont  parlé  avec  une  noble  franchife 
devant  Votre  Majefté,  quand  elle  av oit  permis 
d'opiner  à haute  voix  en  fa  préfence  ; qui  ont  dit 
leur  avis  quand  Votre  Majefté  vouloit  V écouter 
pour  le  bien  de  fon  Etat  , & qui,  enfin  , fe  font 
livrés  à des  fentimens  d’amour  & de  patriotifme  , 
quand  Votre  Majefté  les  animoit  par  ces  paroles' 
fublimes , qu'un  Roi  de  France  n’ef  jamais:  mieux 
que  quand  il  eft  entouré  de  la  fidélité  de  fies  Sujets . 

Agréez,  SîRE  , le  témoignage  de  reconnoif- 
fance  que  votre  Parlement  doit  à fon  Roi  pour  le 
grand  bienfait  que  Votre  Majefté  promet  à la 
Nation.  Les  Etats-Généraux  feront  rafTemblés  an 
plus  tard  en  1791;  le  gage  certain  en  eft  dans 
votre  parole  facrée.  Mais  , S IRE  , les  maux  de 
l’Etat  font  preiïàns  ; vos  Finances  font  épuifées  ; 
les  Adminiftrateurs  fe  font  fuccédés  rapidement  ; 
les  fyftêmes  fe  croifent  & fe  détruifent  ; la  dette 
de  l’Etat  groflit  par  les  emprunts  ; le  crédit  fe 
perd,*,  les  Peuples  gémiffent  ^ les  cœurs  font  abat- 
tus ; & dans  cette  crife  fâcheufe,  la  France  auroit 


. ( )' 

fcelbïn  dfe  voir  ranimer  Ton  courage  par  la  con^ 
fiance  de  Ton  Roi , & par  1*  Aflembiée  de  la  Nation^ 
Avec  quelle  ardeur  vos  fideles  fujets  concoure 
roient  alors  à l’exécution  des  plans  que  Votre 
Majefté  a adoptés  dans  fa  fagefTe  pour  rétablir 
l’ordre  & l’économie!  Avec  quel  zele  tout  Fran- 
çois feconderoient  les  vœux  que  vous  avez  formés 
pour  la  félicité  publique  ! C’eft  fur  le  cœur  pa- 
ternel de  Votre  Majefté , que  tout  Citoyen  fonde 
fon  efpoir;  c’eft-là  que  vos  Magiftrats  trouve- 
ront leur  juftification  \ c’eft-la  qu’ils  trouveront 
la  récompenfe  d’une  conduite  ferme,  mais  ref- 
peélueufe , le  dédommagement  d’un  exil  rigou- 
reux, & fur-tout  ce  retour  précieux  de  confiance 
& de  bonté  qu’ils  ofent  dire  n’avoir  pas  mérité  de 

Telles  font,  SlRE,  les  très-humbles  & très- 
frefpeébeufes  Remontrances  qu’ont  l’honneur  de 
préfenter  à Votre  Majeflé, 


TRE  MAJESTÉ. 

Les  très  humbles  , très-obéifîàns  ; 
très-fournis , très-fideles  Servi- 
teurs & Sujets  y 

es  Gens  tenant  votre.  Cour 
de  Parlement. 


A Libourne  y toutes  les  Chambres 
fijjemblées , le  z i Décembre  ij  87* 


E T T R E 


DU  PARLEMENT 
DE  BORDEAUX, 
AU  PARLEMENT  DE  PARIS» 


Vous  avez  vu  dans  la  tranflation  du 
Parlement  de  Bordeaux  , des  Magiftrats 
privés  de  leur  liberté,  pour  avoir  défendu 
les  Loix  & les  Peuples  ; des  Magiftrats 
difgraciés,  lorfquils  étoient  dignes  de  la 
confiance  du  Souverain  par  leur  zele 
pour  fa  gloire  & pout  Tiatérêt  de  fes 


Du  21  Décembre  1787. 


Messieurs, 
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Sujets,  Des  motifs  fi  puifîans  fuffifoient  , 
fans  doute,  pour  exciter  vos  réclamations, 
déterminer  les  démarches  que  vous  avez 
faites  auprès  de  Sa  Majefté  : mais  nous 
aimons  a. croire  que  des  fentimens  particu- 
liers d’affe&ion,  & qui  ne  font  pas  incom- 
patibles avec  les  devoirs  aufieres  des  Ma- 
, ont  donné  une  nouvelle  énergie 
à vos  follicitations.  Qu’il  nous  foit  permis 
nous  livrer  aux  imprefïïons  d’un  fenti- 
ment  fi  doux , que  la  reconnoifiance  per- 
dans  nos  cœurs. 

, Messieurs,  lorfqu’en  votre  pré- 
fence,  au  nom  du  Roi,  & par  l’organe  de 
M.  le  Garde  des  Sceaux , le  Parlement 
de  Bordeaux  a été  accufé  d’avoir  attenté 
à l’autorité  du  Roi,  méconnu  fes  devoirs 
& les  vrais  principes  ; lorfque  vous  avez 
coniidéré  qu’une  Compagnie  entière  de 
Magiftrats  étoit  l’objet  de  ces  inculpations, 
quelles  étoient  faites  par  le  Chef  de  la 
Magiftrature , vous  avez  pu  douter  fi  le 
retour  des  bontés  du  Red  devoit  être  l’effet 
juftice  ou  de  fa  clémence.  C’eft  dë- 
vant  vous , Messieurs  , que  nous  avons 
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été  inculpés.  Jaloux  de  conferver  votre 
eftime,  nous  nous  devons  la  juftification 
de  notre  conduite  : vous  la  verrez  dans  les 
Remontrances  dont  nous  avons  l’honneur 
de  vous  adreffer  une  copie* 

Vous  retrouverez  , Messieurs  , dans 
nos  principes,  ceux  que  vous  avez  fi  cou- 
rageufement  foutenus  dans  vos  Arrêtés  & 
Remontrances.  C’eft  fur  une  bâfe  auffi  fo- 
lide,  que  nous  avons  appuyé  la  défenfe 
des  droits  ôc  des  privilèges  de  cette  Pro- 
vince. 

Animés  des  mêmes  fentimens,  & guidés 
par  le  même  zele , nous  avons  réuni  nos 
fupplications  aux  vôtres  , pour  obtenir  le 
rappel  du  premier  Prince  du  Sang , qui 
eut  le  courage  d’être  auprès  du  Roi  Tin- 
terprete  des  vœux  de  fes  Sujets  les  plus 
fideles. 

Nous  n’avons  pas  été  affeûés  moins  vi- 
vement de  l’enlèvement  des  deux  Mem- 
bres diftingués  de  votre  illuftre  Compa- 
gnie. La  Nation  a vu  avec  effroi  deux  Ma- 
giftrats  traités  en  criminels,  après  avoir  dit 
librement  leur  opinion  devant  le  Souve-, 
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qui  les  y invitoit  ; comme  fi  la  fran- 
chife  ôc  la  candeur  dévoient  fuir  devant 
l’éclat  du  Trône,  pour  faire  place  à la 
terreur  & à la  crainte  feryile  ! Non  , 
Messieurs  , le  cœur  de  notre  augufte 
Monarque  repouffe  de  telsfentimens.  Nous 
fommes  dans  la  ferme  confiance  , q u’éclairée 
par  vos  fages  repréfentations , Sa  Majefté 
rendra  fes  bonnes  grâces  à un  Prince  & à 
des  Magiftrats,  dont  elle  reconnoîtra  le 
zele  & l'amour  pour  fa  perfonne  facrée. 

Nous  fommes,  avec  une  ardeur  fidelle 
fincere , 


ESSIEURS, 

Vos  Freres  & bons  Amis; 

s Gens  tenant  la  Cour  de 
Parlement  de  Borde4ux, 


A Libourne } ce  21  Décembre  1787* 


extrait 

des  Registres 
DU  PARLEMENT  DE  BORDEAUX* 

Du  21  Décembre.  1787. 

Vu  les  Lettres  - Patentes  du  50  No- 
vembre dernier,  portant  fécondé  & finale 
juflîon  de  procéder  à l’enregiftrement  pur 
& fimple  de  l’Edit  du  mois  de  Juin  der- 
nier, portant  établijfement  des  AJfemllées 
Provinciales  i enfemble  les  conclufions  du 
Procureur-Général  du  Roi  : 

LA  COUR,  toutes  les  Chambres 
affemblées , pénétrée  de  la  plus  vive  dou- 
leur de  ne  pouvoir  obtempérer  aux  ordres 
réitérés  dudit  Seigneur  Roi; 

Considérant  qu’elle  fe  trouve  placée 
entre  le  Souverain  qui  ordonne , l’Au- 
torité qui  menace , la  Patrie  qui  réclame  } 
& la  loi  qui  défend  ; 

Que  dans  cette  lituation  pénible,  le 

C 
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Parlement  , preffé  tour-à-tour  par  les  di- 
vers fentimens  de  l’amour,  de  l’obéiffance 
& du  devoir,  ne  fauroit  concilier  ce  qu’il 
doit  à Ton  Roi,  à fa  fidélité,  à fa  con- 
fcience , qu’en  fe  conformant  religieufe- 
rfient  aux  Ordonnances  du  Royaume , 
puifqu’elies  contiennent  à -la -fois  6t  la 
volonté  permanente  des  Rois,  & la  réglé 
impérieufe  de  la  conduite  des  Magiftrats  ; 

Que  Penregiftrement  de  la  Loi  n’eft 
pas  une  vaine  formalité  ; que  l’Edit  des 
Affemblées  Provinciales  & les  Réglemens 
qui  doivent  fixer  leur  organisation  P leurs 
fonctions  & leurs  pouvoirs , ne  forment 
que  la  même  Loi  ; que  rien  ne  peut 
affurer  l’utilité  de  cet  Edit , que  la  bonté 
des  Réglemens  ; & que  pour  en  juger , 
il  eft  indifpeniable  de  les  connoître; 

Que  le  Parlement  defire  FétablifTement 
des  Affemblées  Provinciales , & qu’il  les 
defire  dans  les  mêmes  vues  qui  animent 
ledit  Seigneur  Roi  pour  le  bonheur  des 
Peuples  ; mais  que  les  Réglemens  9 qui 
doivent  former  ces  Affemblées  ^ peuvent 
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feuls  garantir  que  cet  objet  fera  rempli; 

Que  lî  le  Parlement  fe  permet  de  pet- 
fifter  dans  fes  Remontrances  refpeêtueufes, 
fi  fon  devoir  paroît  en  oppofition  avec  fon 
obéiffance,  c’eft  un  nouveau  témoignage 
de  fa  fidélité;  qu’uni  par  les  liens  les  plus 
forts , les  plus  facrés  , les  plus  inviolables* 
aux  Loix  & à la  conftitution  Françoife* 
victime  de  fon  devoir,  il  fe  dévoue  géné- 
reufement  à la  gloire  dudit  Seigneur  Roi  * 
& à Pintérêt  de  fes  Peuples  ; 

Que  plein  de  confiance  dans  les  vertus 
de  fon  Souverain  , ôc  dans  fon  amour  pour 
la  Juftice,  le  Parlement  convaincu  que 
fa  conduite  eft  d’accord  avec  la  Loi,  at- 
tendra, avec  la  foumifïïon  la  plus  refpec- 
tueufe  , le  moment  heureux  qui  lui  rendra 
les  bontés  dudit  Seigneur  Roi  : 

Par  ces  considérations,  LA  COUR  , 
perfévérant  dans  fes  précédentes  Délibéra- 
tions, déclare  ne  pouvoir  obtempérer  aux 
Lettres  de  juffion,  du  30  Novembre  der- 
nier ; en  conféquence  a arrêté  qu’il  fera 
fait  audit  Seigneur  Roi  de  très-refpechieu- 
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fes & itératives  Remontrances,  à l’effet  de 
fuppiier  ledit  Seigneur  Roi  d’envoyer  à fon 
Parlement  les  Réglemens  relatifs  à l’orga- 
nifation,  aux  fondions  & aux  pouvoirs  des 
AlTemblées  Provinciales. 

Fait  en  Parlement , toutes  les  Cham- 
bres affemblées , à Libourne , le  vingt-un 
Décembre  md  fepc  cent  quatre-vingt-fept. 

Monfuur  LE  B E RT  H O N,  Premier  Préjident. 


